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Enseignement civil des langues en 
Amérique : comment l’armée de l’Air, 
les établissements post-secondaire et les 
universités peuvent prospérer ensemble
Colonel John Conway (ER), USAF*

*Le colonel John Conway (ER), diplômé de l’University of Alabama (BA, MA), est un analyste en défense
militaire à Air Force Research Institute à la base aérienne de Maxwell, Alabama. Il a servi comme officier de 
renseignements en charge d’importants projets au quartier général de l’Air Intelligence Agency, au North American 
Aerospace Defense Command et à la National Security Agency. Il fut officier du plus haut rang au quartier général 
de l’Air Force Reserve Command – AFRC à la base de Robins, Géorgie, et mena plusieurs missions aériennes et 
d’escadron, y compris une rotation avec le IIe Direct Air Support Center à la province de Pleiku au Vietnam. Il a 
aussi été à la tête du Counterdrug Support Division, au quartier général d’AFRC. Depuis sa retraite, le colonel 
Conway a été mentor en ingénierie et assistance technique au U-2 Directorate à la base de Robins et conseiller 
civil pour le Gordon Regional Security Operations Center  à Fort Gordon, Géorgie, après le 11 septembre 2001. Il 
écrit  fréquemment pour Air & Space Power Journal et Air University’s The Wright Stuff.

L’éducation supérieure est surtout un fournisseur à long terme de talent généraliste et 
spécialisé pour l’État et les autres secteurs. C’est un vivier, pas un robinet. Alors qu’il 
peut répondre rapidement aux besoins  de l’État, sa force est dans le maintien « d’une 
constellation » de ressources.

– Nancy L. Ruther
Yale University

Le Quadrennial Defense Review – QDR de 2006 a été le premier à proposer 
que les planificateurs en matière de langues du Department of Defense – 
DOD se concentrent sur l’enseignement des langues étrangères avant que 
les candidats rejoignent les forces armées plutôt que de dépenser temps 

et ressources à les enseigner aux nouvelles recrues et aux réengagés, une proposi-
tion qui a trouvé un écho dans le QDR de 20101. Il apparaît que les deux derniers 
QDR cherchent à renforcer les capacités linguistiques du corps des officiers. La 
formation en langues étrangères avant le recrutement sous-entend presque tou-
jours des cours au niveau post secondaire et universitaire. Cependant, un manque 
à la fois de direction et de compréhension de ce que le système d’éducation des 
langues peut fournir, continue de limiter les tentatives d’expansion de la formation 
linguistique pré-recrutement.

Nous ressentons encore les effets des changements dans l’enseignement des 
langues étrangères en Amérique qui se sont produits durant la première guerre 
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mondiale. Les décennies avant cette guerre ont vu de nombreuses inscriptions aux 
cours de langues étrangères, dans les lycées et les universités, reflétant le passé 
d’immigration du pays2. L’étude de l’allemand avait acquis un statut de prestige et 
les écoles publiques américaines adoptaient le modèle d’enseignement de 
l’Allemagne. Nombreux étaient ceux qui considéraient l’allemand comme la 
langue de la personne éduquée ; de ce fait, il consistait à près de 24 pour cent de 
l’enseignement des langues étrangères dans les lycées publics en 19153. Seule 
l’étude traditionnelle du latin montrait un nombre d’inscriptions plus important, 
37,3 pour cent. En outre, un tiers de toutes les universités américaines deman-
daient que les postulants aient étudié l’allemand ou le français pendant deux ou 
trois ans, et 85 pour cent demandaient que les étudiants potentiels passent un 
examen de maîtrise d’une langue étrangère avant d’être acceptés4.

À l’entrée en guerre des États-Unis en 1917, l’allemand disparut pratiquement 
de tous les programmes de lycée dans la vague de sentiments anti-allemands qui 
submergea le pays, en conséquence, moins de 3 pour cent des étudiants étudièrent 
une langue étrangère5. Les inscriptions en français et en espagnol augmentèrent, 
mais aucune langue n’atteint le nombre dont l’allemand avait bénéficié auparavant. 
Le latin resta fort, mais le déclin de l’allemand influença les étudiants à ne prendre au-
cune langue étrangère6. Avec l’allemand marginalisé, le français devint la nouvelle langue 
de prestige, choisie par ceux qui voulaient acquérir une éducation post-secondaire. Cette 
tendance devint codifiée dans la voie préparatoire à l’université comme une obliga-
tion pour l’accès à l’éducation supérieure, à l’exclusion virtuelle de la voie profession-
nelle. De ce fait, les inscriptions en langues étrangères qui étaient presque univer-
selles dans tout le système éducatif américain continuèrent à décliner dans les 
décennies qui suivirent la première guerre mondiale8.

Une tendance plus dangereuse émergea : en 1920, vingt-deux états avaient 
interdit l’enseignement de langues étrangères, certains interdisant cet enseigne-
ment avant le niveau de la classe de quatrième9. Soutenant cette xénophobie lin-
guistique, alimentée initialement par des sentiments anti-allemands pendant la 
première guerre mondiale, était la conviction que les citoyens ne pouvaient ni 
comprendre ni apprécier les idéaux américains s’ils ne l’apprenaient pas en anglais. 
L’enseignement des langues étrangères devint donc «  anti-américain  » et 
« anti-patriotique10 ». Apprendre une autre langue exposait les étudiants à d’autres 
cultures et divisait ainsi leur loyauté, comme l’exprimait une loi du Nebraska de cette 
époque : « permettre aux enfants d’étrangers qui ont émigré ici d’être enseigné dès 
l’enfance dans la langue du pays de leurs parents signifiait les élever avec cette langue 
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comme langue maternelle. Cela les éduquerait de telle façon qu’ils penseraient tou-
jours dans cette langue et, en conséquence, leur inculquerait naturellement des idées 
et des sentiments étrangers à l’intérêt de ce pays11 ».

Il ne fallut pas moins d’un jugement de la Cour suprême en 1923 pour in-
valider ces lois12. Le mal était cependant déjà fait. L’enseignement de langues 
étrangères dans les classes élémentaires disparut pratiquement pendant les quatre 
décennies suivantes ; l’enseignement initial en langues fut relégué aux lycées et la 
montée de l’isolationnisme en Amérique garda l’étude des langues étrangères sus-
pecte au patriotisme de l’époque13.

Ce pays avait donc tronqué un des principes fondamentaux de la théorie de 
l’enseignement des langues : maîtriser une langue étrangère prend beaucoup de 
temps et doit commencer de bonne heure. En 1940, un rapport national sur ce 
que les lycées devraient enseigner recommandait d’éliminer les langues étrangères, 
parmi d’autres sujets, parce que le programme « excessivement académique » des 
lycées causait l’échec scolaire de trop d’élèves14.

Cette façon de penser continue aujourd’hui. La loi No Child Left Behind de 
2001 met l’accent sur une évaluation des élèves en lecture et en mathématiques à 
l’exclusion de nombreux autres sujets, y compris les langues étrangères15. Les par-
ticipants à une audience du sous-comité du sénat sur la stratégie fédérale en 
matière de langues étrangères ont critiqué la loi, notant que de tels tests stan-
dardisés entravaient l’ajout de l’enseignement des langues étrangères au pro-
gramme. « Les langues étrangères sont ignorées à cause de No Child Left Behind », 
l’un d’entre eux a déclaré carrément16. Une étude récente par le Center for Applied 
Linguistics a rapporté que cette législation avait affecté de façon négative environ 
un tiers des écoles élémentaires et secondaires publiques ayant des programmes de 
langues, ajoutant qu’elle avait détourné des ressources de l’instruction des langues 
étrangères vers des cours qui comptaient en mathématiques et en lecture17.

L’étude des langues comme une séquence

Pourquoi l’armée de l’Air devrait-elle s’intéresser aux cours de langues 
étrangères des écoles élémentaires et des lycées ? Une étude effectuée en 2002 mon-
tre que l’enseignement des langues étrangères au niveau de l’école élémentaire est le 
« point de départ d’une séquence » de l’étude d’une seconde langue dans pratique-
ment n’importe quel pays. Les États-Unis essayent de produire des étudiants com-
pétents en langues étrangères dans la période chimériquement courte de deux à 
quatre ans de lycée ou de deux à quatre semestres dans un établissement post-
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secondaire18. L’auteur de l’étude se fait l’écho de ce que beaucoup d’autres linguistes 
proposent : devenir compétent dans une seconde langue demande une longue pério- 
de d’étude. En bref, plus on commence tôt, mieux cela vaut. L’ancien chef de cabinet 
de la Maison Blanche et ancien directeur de la Central Intelligence Agency – CIA, 
actuellement secrétaire à la Défense Leon Panetta, a décrit notre système actuel 
d’enseignement des langues étrangères comme « discontinu » avec un « dérapage 
considérable » dans l’étude des langues entre le lycée et les études post-secondaire19. 
En 2000, l’année la plus récente pour laquelle des données d’inscriptions aux cours 
de langues dans les écoles secondaires sont disponibles, environ 5,9 millions 
d’étudiants suivirent des cours de langue à l’école secondaire20. Deux ans plus tard, 
près de 1,4 million d’étudiants seulement les prenaient au niveau post-secondaire21.

Le fait que de nombreux lycéens ne continuent pas leurs études peut expliquer 
une partie de cette différence. L’inscription en 2006 de 1,57 million d’étudiants du 
post-secondaire seulement inscrits aux cours de langues (parmi plus de 17 millions 
d’étudiants post-secondaire dans tout le pays) suggère cependant une apathie continue 
de la part des étudiants, des établissement post-secondaire ou des deux22. La plupart 
des universités ne demandent pas de langues étrangères pour leurs diplômes ; en fait, 
de nombreux programmes de doctorat ne demandent aucune langue, encore moins la 
maîtrise de deux langues pour obtenir un diplôme23. Des institutions de quatre ans 
d’enseignement qui ont répondu au sondage de Modern Language Association – MLA 
en 2006, 7,8 pour cent ont indiqué ne pas enseigner de langue du tout24.

En outre, la plupart des étudiants en langue, dans le cycle de quatre ans des 
établissements post-secondaire débouchant sur le diplôme Bachelor, s’inscrivent au 
niveau d’introduction  (première et deuxième année) et moins de 20 pour cent vont 
plus loin25. Étant donné le gouffre dans l’étude des langues existant entre le lycée et 
les établissements post-secondaire ainsi que le manque d’étudiants en langue allant 
au-delà des quatre semestres de base de l’université, il est tristement évident que 
l’enseignement des langues aux établissement post-secondaire n’offre pas de solution 
facile aux besoins de l’armée de l’Air.

Une brève évaluation quantitative de l’enseignement des langues

L’enseignement des langues au niveau des établissements post-secondaire  
prépare-t-il les individus à répondre aux besoins des forces armées ? Une corrélation 
existe-t-elle entre les heures de classe et le résultat des tests du DOD ? D’un côté, cer-
tains universitaires indiquent qu’aucune formule ne peut déterminer de façon précise le 
temps nécessaire pour atteindre certains niveaux de maîtrise d’une langue étrangère du 
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fait de la nature non quantifiable de l’aptitude et de la motivation. D’un autre côté, 
d’autres autorités linguistiques ont essayé de quantifier la corrélation susmentionnée.

L’International Language Roundtable – ILR définit un niveau d’écoute/lecture de 
1/1 comme « maîtrise élémentaire ». Dans la catégorie écoute, le niveau 1 indique la 
compréhension de phrases qui satisfont aux besoins de base de survie, de courtoisie et de 
voyage. Une note de 1 en lecture indique une compréhension suffisante pour lire des 
phrases simples connexes26. L’International Center for Language Studies calcule que 150 
heures d’enseignement en classe peuvent produire une note de 1/1 dans les langues ro-
manes et germaniques, considérées comme les plus faciles à maîtriser27. À l’autre ex-
trémité, l’arabe, le mandarin, le japonais et le coréen, parmi les langues les plus difficiles 
à apprendre pour les anglophones, demandent plus de deux fois ce nombre (350), 
l’équivalent de presque huit semestres d’enseignement universitaire28, en supposant que 
quatre semestres de cours universitaire représentent l’équivalent de 180 heures de cours. 
Dans la plupart des établissements post-secondaire et des universités, huit semestres 
seraient certainement suffisants pour classer l’étudiant comme ayant un « minor » dans la 
langue. Voir sur le tableau 1 la façon dont l’ILR répartit les heures requises pour les dif-
férents niveaux de maîtrise. Noter que tout niveau supérieur à 3 demande l’immersion 
dans le pays de la langue. En d’autres termes, l’enseignement en classe n’amènera l’étudiant 
que jusqu’à un certain point de la connaissance d’une langue.

Tableau 1. Nombre d’heures de classe nécessaire à la maîtrise d’une langue par difficulté de la langue

Niveaux ILR de S/L/Ra 0 à : S/L/R 1 S/L/R 2 S/L/R 3 S/L/R 4

Langues romanes et germaniques 
(Français, espagnol, portugais, italien, roumain, alle-
mand, afrikaans, danois, hollandais, norvégien, suédois) 

150 
heures

400 
heures

650 
heures

b

Arabe, chinois mandarin, japonais, coréen 350 
heures

1,100 
heures

2,200 
heures

b

Tous les autresc

(comme langues de l’Europe de l’Est, d’Afrique et d’Asie)
250 
heures

600 
heures

1,100 
heures

b

Adapté de « Heures de classes nécessaires pour atteindre les niveaux de maîtrise par difficulté de langue », International 
Center for Language Studies, Washington, DC, www.icls.com/FLD/ILRlevels.htm.
Note:  Atteindre ces objectifs suppose que l’étudiant complètera cinq heures de classe avec un minimum de deux à trois heures 
de préparation par classe.

Ce tableau montre une adaptation des niveaux attendus de maîtrise orale pour les différentes durées d’enseignement 
suivant l’US State Department’s Foreign Service Institute est prévu pour satisfaire aux besoins des étudiants du secteur privé.

Ces équations varient légèrement : le Foreign Service Institute estime que les étudiants auront besoin de 575–600 heures 
de cours dans les langues romanes pour atteindre le niveau 3/3. Voir O’CONNELL, Mary Ellen et NORWOOD, Janet L., eds., 
International Education and Foreign Languages: Keys to Securing America’s Future, Washington, DC : National Academies 
Press, 2007, p. 45. Pour les langues les plus difficiles (chinois, arabe, etc.), le Foreign Service Institute demande que ses étu-
diants passent la deuxième année de leur cours de 88 semaines dans le pays cible.

a S = expression orale,  L = compréhension auditive,  R = compétence en lecture
b En général, l’enseignement en classe ne peut pas atteindre le niveau 4 parce qu’une telle maîtrise demande l’utilisation extensive de la langue 

dans le pays de la langue.
c Heures de classe approximatives pour l’indonésien et le malais : S/R-1 = 200 ; S/R-2 = 500 ; S/R-3 = 900
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Comme en outre l’enseignement post-secondaire des langues se passe nor-
malement à une allure relativement lente et n’est pas aussi intense et concentré sur 
l’objectif que les classes du Defense Language Institute – DLI ou du Foreign Service 
Institute, les étudiants devraient peut-être assister à plus d’heures de classe pour 
obtenir le même résultat au Defense Language Proficiency Test29. D’après un en-
tretien avec le directeur temporaire du DLI en 2005, les étudiants en langue fran-
çaise de l’Institut « finissent un manuel de français typique du niveau post-secondaire 
en six semaines environ30 ». Finalement, le nombre d’heures consacrées à l’atteinte 
de la maîtrise de la langue augmente de façon exponentielle, pas linéaire, un fait 
qui affecte substantiellement ceux qui désirent augmenter leurs connaissances 
d’une langue, mais n’ont qu’un temps limité pour l’étudier. L’acquisition du lan-
gage de base demande un temps considérable et l’étude à un niveau plus élevé, 
créant un problème dans tout environnement de travail de l’armée de l’Air qui 
n’est pas lié directement à la maîtrise d’une langue. Par exemple, le personnel 
médical qui participe au programme de langues de l’International Health Service 
devra prendre de plus en plus de temps de son travail clinique (et des exigences 
d’éducation permanente de la profession médicale) pour avoir une meilleure note 
au Defense Language Proficiency Test. Un tel problème de gestion du temps pour-
rait forcer un soldat de l’armée de l’Air à choisir entre ses responsabilités profes-
sionnelles et l’amélioration de ses connaissances linguistiques.

Produire des officiers maîtrisant des langues étrangères

Comme les QDR de 2006 et 2010 l’indiquent, les forces armées devraient 
mettre l’accent sur la formation linguistique pré-recrutement pour satisfaire à la 
plupart de ses besoins au lieu de compter sur l’étude des langues post-recrutement31. 
La nature intensive de la formation pendant la première année de la carrière d’un 
officier avec Undergraduate Pilot Training, Undergraduate Navigator Training et 
un nombre d’autres cours techniques entrave sérieusement la formation linguis-
tique après être devenu officier.

Il faut aussi traiter d’un problème plus vaste. Avec peu d’exceptions, les offi-
ciers de ligne de l’armée de l’Air américaine sont devenus officiers en suivant l’une 
de trois filières distinctes  : l’US Air Force Academy – USAFA, l’Officer Training 
School –OTS, et l’Air Force Reserve Officer Training Corps – AFROTC. Bien que 
chacune produise quelques officiers avec des capacités linguistiques, chacune a ses 
propres désavantages quant aux langues.
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Étant donné le nombre limité de diplômés de l’USAFA chaque année, seuls 
quelques uns auront un « major » (matière principale) ou un « minor » (matière 
secondaire) en langue étrangère. En outre, bien que les écoles aient augmenté ce 
qu’elles offraient en matière de langues, elles ne peuvent pas égaler le nombre offert 
sur les campus civils des États-Unis (environ 219 en 200632).

À ce jour, l’OTS n’accepte que des « majors » techniques, ingénieurs, biolo-
gistes et spécialités similaires, de telle façon que ceux dont le « major » est une 
langue et qui attendent d’avoir leur diplôme pour devenir officier, ne peuvent pas 
suivre cette filière33. Les locuteurs natifs candidats à l’OTS sont plus souvent le 
produit de la chance que d’un recrutement ciblé ; de ce fait, un petit nombre d’individus 
locuteurs natifs deviennent officiers de l’armée de l’Air par la filière de l’OTS.

Les universités américaines représentent donc le vivier le plus important 
d’étude de langues étrangères dans le pays. Les opportunités pour ceux qui se 
spécialisent dans les langues, et reçoivent une bourse d’AFROTC, ont beaucoup 
augmenté récemment, un nombre impressionnant d’étudiants pourraient mériter 
cette bourse34. En outre, les cadets du ROTC de niveau supérieur profitent d’une 
clause dans le National Defense Authorization Act de 2009 qui autorise un bonus 
pour ceux qui suivent des cours dans un nombre de langues étrangères, même si 
leurs études n’aboutissent pas à un diplôme35. L’armée de l’Air prévoit que le nom-
bre de participants au programme va presque atteindre 1.000 personnes durant 
l’année scolaire 2010-201136.

Cependant, comme indiqué ci-dessus, le système américain d’éducation a ses 
propres problèmes pour fournir ce dont l’armée de l’Air a besoin : près de la moitié 
des universités américaines, avec des détachements d’AFROTC, offrent seule-
ment le français, l’allemand et l’espagnol, les grands trois, et 15 pour cent de ces 
campus n’ont pas de programme de langue du tout37. Si l’armée de l’Air désire 
vraiment un enseignement pré-recrutement dans le reste des langues du monde, il 
lui faudra soit placer des détachements d’AFROTC dans les institutions civiles 
qui les offrent ou demander des changements dans le programme là où se trouve 
l’AFROTC38.

La Section 529 de la Public Law 111-288, qui transforme en loi l’Acte 
d’autorisation de la Défense nationale pour l’exercice 2010, va plus loin avec ce 
concept, autorisant le secrétaire de la Défense à « établir des centres d’enseignement 
de langues dans des universités accréditées, des écoles militaires supérieures ou 
dans d’autres établissements similaires d’éducation supérieure  » pour accélérer 
« les connaissances de base dans des langues cruciales et stratégiques ». Elle auto-
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rise un programme important d’enseignement des langues lié aux universités et 
disponible à tous les membres civils et militaires du DOD. La loi porte une atten-
tion particulière sur l’incorporation de ces programmes dans le ROTC39. Bien 
qu’il soit trop tôt pour déterminer les résultats de la loi, elle souligne le rôle im-
portant que les établissements post-secondaire et les universités joueront dans 
l’enseignement des langues.

Cependant, malgré une pression générale pour la création de cours dans les Less 
Commonly Taught Language – LCTL au profit des cadets d’AFROTC, l’écart entre les 
objectifs linguistiques des établissements académiques et des forces armées est im-
pressionnant. Le concept de la connaissance pour la connaissance départage les uni-
versités du DLI, et même de l’USAFA, dans la mesure où les universités ne sont pas 
mandées de produire deux douzaines de personnes qui parlent le dari en six mois. 
Dans les universités, il est suffisant d’explorer le dari en tant que langue. Les établisse-
ments post-secondaire et les universités ne sont pas obligés de créer des linguistes en 
urdu au niveau 3/3, offrant des cours dans la langue urdu presque par hasard et sup-
posant qu’ils devraient les offrir plutôt qu’être dans l’obligation de le faire.

Même si les établissements post-secondaire offrent des cours de langues, ils 
doivent faire face au problème permanent de leur financement. D’après Gilbert 
Merkx, PhD, vice-recteur des affaires internationales de Duke University, l’édifice 
linguistique des établissements post-secondaire américains est « assez impressio-
nnant bien que fragile ». Il pense que de nombreux cours LCTL pourraient « dis-
paraître » s’ils ne sont pas soutenus par des fonds fédéraux40.

En outre, les forces armées mettent maintenant l’accent sur le fait de parler 
une autre langue au lieu d’un niveau lecture/écoute seulement41. Une forte obliga-
tion de parler une langue étrangère va cependant à l’encontre de l’approche tradi-
tionnelle universitaire sur l’étude des langues qui met l’accent sur la grammaire et 
la littérature, surtout dans les cours fondamentaux. C’est un fait que certaines 
écoles offrent des cours de conversation, mais ils ont lieu plus tard dans le processus 
universitaire et exploitent les capacités acquises en grammaire et en vocabulaire. 
On trouve cette approche dans tous les établissements académiques : une forte 
concentration littéraire dans les langues étrangères au lieu d’un groupe de cours 
flexibles, orientés sur l’étudiant42. 

Certains voient cette situation comme un conflit entre l’approche « instru-
mentale », utilisée par les « écoles indépendantes de langues » pour satisfaire aux 
besoins de leurs étudiants, et l’approche «  constitutive  » du département des 
langues étrangères des établissements post-secondaire et des universités qui se 
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concentrent sur la relation entre les traditions littéraires et culturelles, les struc-
tures cognitives et les connaissances culturelles43. Un livre blanc du MLA publié 
en 2009 met encore plus l’accent sur l’approche constitutive    : «  la langue et la 
littérature doivent demeurer au cœur de ce que font les départements d’anglais et 
de langues autres que l’anglais… Il faut mettre l’accent sur le rôle de la littérature… 
L’étude des langues doit être une partie intégrale de l’étude de la littérature44 ». Bien 
que cette approche traditionnelle demeure dans la meilleure tradition des arts 
libéraux, un comité MLA traite du besoin de développer des classes en traduction 
et interprétation, citant une forte « demande non satisfaite45 ».

Le congrès a recommandé de cibler les subventions de langue et de culture 
pour le ROTC vers les plus grandes «  écoles nourricières, particulièrement les 
cinq écoles militaires les plus importantes », pour développer des programmes 
dans les langues critiques46. Cependant ces cinq écoles, Citadel, Virginia Military 
Institute, North Georgia College and State University, Norwich University, et 
Texas A&M University, ont des listes diverses de langues offertes au-delà des 
grands trois, des cours d’arabe et de chinois étant les plus communs. Le Virginia 
Military Institute et Texas A&M offrent les classes les plus avancées, mais toutes 
les cinq institutions suivent la même approche centrée sur la littérature qui carac-
térise l’étude des langues au niveau post-secondaire47.

Un facteur déterminant quant à la différence entre l’approche académique et 
l’approche dirigée dans l’enseignement des langues est l’allure relativement lente 
de la première et l’intensité de la seconde. Le DLI produit des linguistes en arabe 
en approximativement un an, l’équivalent de quatre ans dans un établissement 
post-secondaire avec vacances d’été ou peut-être une immersion outre-mer. De 
nombreux experts linguistiques pensent que seule une langue prise comme sujet 
principal d’étude post-secondaire peut produire un linguiste adéquat48.

Finalement, les étudiants qui se spécialisent dans les langues ne semblent pas 
être  intéressés à devenir des officiers de l’armée de l’Air. Il n’y a pas d’Air Force 
Specialty Code d’officier pour linguistes, traducteurs et autres et aucune vraie op-
portunité n’existe pour les encourager à rejoindre l’armée de l’Air. L’AFROTC ne 
demande à l’heure actuelle aucune langue étrangère pour devenir officier, et les 
officiers ont peu d’occasions d’utiliser leurs connaissances des langues quand ils 
débutent leurs carrières49.
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Inscriptions pour les langues

Les inscriptions pour les langues continuent d’augmenter dans les établisse-
ments post-secondaire offrant deux et quatre années d’éducation,  jusqu’à presque 13 
pour cent entre 2002 et 2006 (tableau 2). Les chiffres bruts pour 2006 (1,58 million 
d’étudiants inscrits) représentent une croissance réelle de 260 pour cent par rapport 
aux inscriptions de 1960 (608.749). Cependant, les chiffres de 2006 représentent 
uniquement 8,9 pour cent des inscriptions universitaires totales de 17,65 millions. 
Ce taux représente environ la moitié du taux de 1960 de 16,1 pour cent50.

Tableau 2. Inscriptions en classes de langue à l’automne 2002 et 2006 dans des 
institutions américaines d’éducation supérieure (langues par ordre décroissant 
pour les totaux de 2006)

2002 2006 % Change

Espagnol 746,267 822,985 10.3

Françai 201,979 206,426 2.2

Allemand 91,100 94,264 3.5

Langue des signes américaine 60,781 78,829 29.7

Italien 63,899 78,368 22.6

Japonais 52,238 66,605 27.5

Chinois 34,153 51,582 51.0

Latin 29,841 32,191 7.9

Russe 23,921 24,845 3.9

Arabe 10,584 23,974 126.5

Grec, ancient 20,376 22,849 12.1

Hébreu, biblique 14,183 14,140 –0.3

Portugais   8,385 10,267 22.4

Hébreu, moderne   8,619 9,612 11.5

Coréen   5,211 7,145 37.1

Autres langues 25,716 33,728 31.2

Total 1,397,253 1,577,810 12.9

_______________________________________________________________ 
Réimprimé. FURMAN, Nelly, GOLDBERG, David et LUSIN, Natalia, Enrollments in Languages other than English in United 
States Institutions of Higher Education, Fall 2006, New York : Modern Language Association, 13 novembre 2007, p. 13, table 
1a, www.mla.org/pdf/06enrollmentsurvey_final.pdf.

L’espagnol, la langue la plus enseignée dans les universités depuis 1970 se 
targue de 822.985 étudiants en 2006, éclipsant les inscriptions totales de toutes les 
autres langues combinées (environ 755.000), une tendance qui persiste depuis 
1995. Le français est au deuxième rang, bien loin derrière l’espagnol (206.426) et 
l’allemand troisième (94.264). Il est surprenant que la quatrième langue la plus 
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enseignée dans les établissements post-secondaire et les universités américains, 
avec 78.829 inscriptions, soit la langue des signes américaine. Ces quatre compo-
sent 76 pour cent de toutes les inscriptions en cours de langue dans les établisse-
ments post-secondaire et les universités en 2006.  L’espagnol, l’allemand et le 
français sont considérés comme abondants dans l’armée de l’Air bien que l’on puisse 
établir la nécessité du français dans la zone de responsabilité du Commandement 
africain. La langue des signes américaine n’a aucune utilité militaire pratique51. 

Des explications et avertissements sur les totaux de ce tableau sont néces-
saires. Ces données reflètent les chiffres bruts et n’indiquent pas si les étudiants 
prennent plus d’une classe de langue à la fois, ce qui ferait baisser le total général. 
Si on exclut les établissements post-secondaire de deux ans des données, les classes 
d’introduction aux langues comptent pour plus de 78 pour cent de ces inscriptions 
(environ 915.000), avec les classes avancées composant les 22 pour cent restant 
(environ 255.000), pour un rapport de 7 : 252.

En outre, ces données n’identifient pas le nombre de cours de conversation, 
présumés appartenir à la catégorie des classes avancées. Comme 198.598 inscrip-
tions dans les classes avancées sont en espagnol, français et allemand (198.598 
d’un total de 255.105 inscriptions avancées, presque 78 pour cent), il semblerait 
que les établissements post-secondaire et les universités enseignent relativement 
peu d’autres langues au-delà du niveau de l’introduction aux langues53.

On peut remarquer cependant une tendance à la hausse des étudiants obte-
nant des diplômes dans d’autres langues. D’après les données d’obtention de 
diplômes assemblées par le National Center for Education Statistics Centre, les 
établissements post-secondaire et les universités américains ont accordé 17.866 
diplômes de « bachelor » en langue et littérature étrangère en 2007-2008, presque 
72 pour cent en espagnol (9.278), français (2.432) et allemand (1.085)54. Cela 
laisse un groupe substantiel de 5.071 étudiants avec un diplôme de « bachelor » 
dans d’autres langues (y compris 289 en chinois et 57 en arabe), représentant 
peut-être une excellente source de recrutement55.

La montée des langues les moins communément enseignées 
(Less Commonly Taught Languages – LCTL)

À part l’hébreu biblique, les inscriptions dans le reste des 15 langues les plus 
importantes montrent une croissance soutenue et il est heureux que l’armée de 
l’Air ait besoin de la plupart d’entre elles. Parmi ces langues, l’arabe (moderne 
standard) et le chinois (mandarin) ont enregistré la plus grande augmentation 
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d’inscriptions (126 pour cent et 51 pour cent respectivement) depuis 2002 dans le 
nombre d’institutions offrant ces cours56.

Ces deux langues tombent dans le groupe linguistique souvent appelé LCTL. 
Bien que le sens de la phrase «  langues les moins communément enseignées  » 
semble évident, le concept lui-même demande clarification. En réalité, LCTL 
comprend toutes les langues en dehors des grands trois. Certaines, comme l’igbo, 
sont utilisées par de petits groupes de population. La plupart des autres souffrent 
du manque de cours disponibles dans le milieu académique, quelque chose de 
particulièrement vrai pour les langues africaines comme le hausa et le yoruba, ainsi 
que les langues de la côte du Pacifique comme le malais et l’indonésien57.

L’enseignement de ces langues et de nombreuses autres LCTL est disponible, 
mais généralement uniquement dans les plus grandes universités. Certaines ont 
des centres officiels pour ces langues. Les classes sont en général petites et dans 
certains cas ne sont pas enseignées par des membres permanents de la faculté, 
mais par des locuteurs natifs des pays où ces langues sont parlées, étant aux États-
Unis avec une bourse Fulbright. Les universités peuvent typiquement offrir des 
cours dans une LCTL une année et pas la suivante ; les manuels peuvent ne pas 
être disponibles et la qualité de l’enseignement peut considérablement varier58. 
Bien que normalement jugées difficiles à apprendre, les LCTL couvrent toute la 
gamme des langues qui ne sont pas plus difficiles que le français ou l’espagnol (des 
langues comme le portugais et le swahili) à extrêmement difficile (chinois, jap-
onais, coréen et arabe59). Il n’est pas surprenant que l’armée de l’Air et les autres 
armes souhaitent fortement attirer de nombreux LCTL du vivier des universités.

Une « théorie de la demande sociale » de l’enseignement des langues

En Amérique on ne perçoit pas vraiment le manque de personnes qui parlent 
des langues étrangères, mais plutôt le manque de demandes pour les langues 
étrangères, une opinion décrite comme un « modèle de la demande sociale ». Un 
tel modèle implique un fossé entre les besoins (dans ce cas des experts linguis-
tiques dans de nombreuses, quoique moins communément enseignées, langues) et 
le produit réel (des étudiants se spécialisant en espagnol, français et allemand, tous 
nombreux dans l’armée de l’Air comme mentionné auparavant60). Pour décrire le 
modèle de la demande sociale de façon exacte, ses disciples montrent la néces-
sité d’informations détaillées sur les besoins ; c’est-à-dire que si vous ne savez 
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pas exactement ce que vous voulez, vous ne pouvez pas le demander. De ce fait, 
en l’absence d’une demande spécifique, vous n’obtenez que ce qui est disponible.

Malgré une étude dans tout le DOD des besoins en langues, peu a émergé 
montrant clairement une demande de langues spécifiques qui doivent être offertes 
par les universités. L’augmentation substantielle des inscriptions en arabe et en 
chinois dans les établissements post-secondaire, comme mentionné ci-dessus, est 
encourageante, mais l’intérêt dans l’arabe semble provenir des évènements du 11 
septembre 2001 et de l’activité militaire en Irak. L’augmentation des inscriptions 
en chinois peut provenir de la réalisation que la Chine va devenir un concurrent 
presque à égalité avec les États-Unis dans les décennies à venir ou, peut-être, 
d’une seconde génération de Chinois-Américains qui cherchent une meilleure 
compréhension et une plus grande appréciation de son héritage ethnique. Ces 
raisons semblent être une explication bien plus vraisemblable que l’appel du secré-
tariat  de la Défense. D’un autre côté, l’augmentation substantielle et simultanée 
du nombre d’étudiants prenant la langue des signes américaine, et avec presque la 
même intensité, ne cadre avec aucune de ces tendances. À moins que, et jusqu’à ce 
qu’un lien clair existe entre les besoins spécifiques en langues du DOD et le vivier 
de langues que sont les établissements post-secondaire et les universités améri-
cains, les deux suivront des chemins divergents, ne se rencontrant que par hasard.

La solution « établissement post-secondaire »

Parmi les consommateurs les plus voraces de talent brut en Amérique, les 
entraîneurs de football américain dans les établissements post-secondaire 
prévoient leurs besoins – un défenseur ici, un tireur là – des années avant le re-
crutement du joueur potentiel, sélectionnent les mieux qualifiés dans les rangs des 
lycées et les poursuivent avec un zèle qui va souvent à l’encontre du bon sens et des 
règles de la National Collegiate Athletic Association. Il n’est pas surprenant que ces 
maîtres-recruteurs trouvent souvent des talents prouvés, l’accent est sur le mot 
prouvés, dans les rangs des établissements post-secondaire. Bien que ces joueurs 
n’aient pas la possibilité de jouer pendant une période de quatre ans, ils ont deux 
ans d’expérience de plus que les élèves de terminale du lycée et les entraîneurs 
peuvent les sélectionner soigneusement pour satisfaire un besoin spécifique. Si les 
entraîneurs de football américain des établissements post-secondaire peuvent re-
cruter les meilleurs joueurs dans ces établissements de deux ans d’enseignement, 
les gestionnaires de langues de l’armée de l’Air et de l’AFROTC peuvent recruter 
les meilleurs étudiants en langue.
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Les établissements post-secondaire ont enregistré une forte croissance en 
cours de langues pendant la dernière décennie, particulièrement en chinois, arabe 
et japonais61. Il est entendu que deux ans de classe ne procurent pas la maîtrise, en 
particulier dans les langues plus difficiles comme l’arabe et le chinois, mais c’est un 
début. De façon plus importante, ces inscriptions montrent l’intérêt et l’intention 
de l’étudiant. Une simple recherche en ligne peut identifier les établissement post-
secondaire qui intéressent le DOD, beaucoup sont situés près des communautés 
de locuteurs natifs qui alimentent le système scolaire. Ce n’est pas une coïncidence, 
par exemple, que la plupart des établissements qui enseignent le chinois mandarin 
se trouvent sur la côte ouest des États-Unis.

Il faut noter cependant qu’étant donné le petit nombre d’étudiants et la rareté 
des enseignants, il n’y a pas de continuité des cours spécifiques dans les établisse-
ments post-secondaire. Les cours disponibles peuvent cependant offrir une façon 
pratique et économique d’identifier les linguistes potentiels possédant les capaci-
tés et aptitudes nécessaires, réduisant ainsi le temps et les frais de formation. Par 
exemple, l’armée de l’Air pourrait recruter des diplômés venant d’établissements 
post-secondaire de deux ans ayant quatre semestres d’une langue désirée et les 
intégrer dans son programme de ROTC d’un établissement post-secondaire de 
quatre ans pour qu’ils finissent leurs études avec une langue comme matière prin-
cipale. Il est clair que c’est une chose que les recruteurs de l’armée de l’Air ainsi 
que les « entraîneurs » des détachements d’AFROTC devraient faire.

Observations finales

Le Foreign Language Center du DLI produit de façon routinière des lin-
guistes compétents dans des langues difficiles, mais on ne peut s’attendre à ce qu’il 
fournisse des linguistes pour toutes les langues, pour toutes les armes et tout le 
temps. L’enseignement civil des langues en Amérique peut servir de source sup-
plémentaire de linguistes talentueux pour l’armée de l’Air et les autres armes.

L’AFROTC fait déjà des progrès dans les programmes de langues étrangères 
dans la mesure où il recrute et rémunère ceux qui se spécialisent dans des langues 
spécifiques. Parce que ce n’est pas une approche proactive entre l’AFROTC et les 
départements de langues dans les établissements post-secondaire et les universi-
tés, il existe un manque de concentration au niveau administratif universitaire.

Le processus du DOD pour déterminer ses besoins linguistiques demeure 
incomplet et ce qui est disponible manque d’une granularité spécifique à chaque 
arme. Ce vide a amené l’armée de l’Air à conclure qu’elle avait peu de besoins en 
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langues spécifiques, mais cela peut s’avérer incorrect car l’armée de l’Air est en 
retard quant à l’importance accordée aux langues. Cette attitude ignore aussi la 
nature combinée des opérations militaires modernes ainsi que l’envoi de plus de 
10.000 soldats de l’armée de l’Air dans des stages d’entraînement expéditionnaire 
interarmes chaque année, essentiellement des affectations de «  troupes au sol » 
avec leurs camarades de l’armée de Terre et des Marines. Si nous combattons aux 
côtés des soldats de l’armée de Terre et des Marines qui apprécient la formation 
linguistique, ne devrions-nous pas l’apprécier nous aussi ? Et la demande crois-
sante de parler une langue, pas seulement la lire et la comprendre ? Comment 
allons-nous former et tester cette capacité ?

Finalement, à la lumière de l’accent mis actuellement sur la formation lin-
guistique préalable au recrutement, que ferons-nous de tous ces officiers qui ont 
des capacités linguistiques nouvellement acquises et très fragiles ? Reconnaissons-
nous leur travail avec un bonus pour la maîtrise d’une langue étrangère ? Avons-
nous des affectations qui bénéficient de ces capacités ? À un niveau beaucoup plus 
pratique, reconnaissons-nous  leurs capacités linguistiques et les soutenons-nous 
dans leur carrière ?

Où allons-nous à partir d’ici ? Recommandations

Bien que les recommandations suivantes pour l’amélioration des capacités 
linguistiques de l’armée de l’Air en utilisant les établissements post-secondaire et 
les universités américains s’appliquent à notre arme, elles sont également valables 
pour les autres armes et le DOD.

L’armée de l’Air devrait d’abord éliminer son embargo sur les spécialistes 
non techniques, permettant aux diplômés universitaires spécialisés en langues 
d’entrer en OTS. De nombreux étudiants diplômés d’université ne choisissent une 
carrière militaire qu’après avoir testé le marché civil. D’après une étude faite pour 
le MLA, travailler pour l’État ne semble pas être une « catégorie d’emploi » dans 
un sondage national de diplômés universitaires dont le premier diplôme de « Bach-
elor » est dans une langue étrangère. Bien qu’il puisse être enterré dans les 6,3 pour 
cent indiqués sous « autres occupations », le travail pour l’État, y compris dans les 
forces armées, ne semble pas être la carrière de choix de la plus grande majorité 
des diplômés de langues62. Si l’interdiction de spécialisations non techniques 
semble violer la politique d’OTS, l’armée de l’Air devrait considérer l’acquisition 
de la maîtrise d’une langue étrangère comme une spécialisation « technique ».



ENSEIGNEMENT CIVIL DES LANGUES    77

Poursuivant cette même idée, les capacités en langues critiques doivent devenir 
une priorité de recrutement. Même en face de ce désir « nouveau » pour une maîtrise 
linguistique chez les officiers, un grand besoin de spécialistes linguistiques dans la 
troupe est aussi important 63. Bien que cet aspect du problème soit en dehors du 
cadre de cet article, recruter pour ce groupe doit aussi devenir une priorité.

À la suite du succès de l’armée de Terre dans ce domaine, le Service de re-
crutement de l’armée de l’Air devrait explorer les nombreuses communautés en 
Amérique qui parlent une langue étrangère pour cibler ceux qui parlent des 
langues spécifiques64. Un outil facile et précis, la carte des langues MLA, indique 
précisément les endroits ayant des recrues potentielles65. Les recruteurs doivent 
être cependant avisés que la plupart de ces « personnes parlant une langue du fait 
de leurs origines » auront besoin de formation supplémentaire pour devenir effi-
caces militairement. 

L’armée de l’Air devrait être en tête de la mise en œuvre de la nouvelle loi, 
établissant des centres de recherche linguistique dans les établissements post-
secondaire et les universités. En choisissant des sites appropriés, elle devrait con-
sidérer des établissements post-secondaire qui accueillent des détachements 
d’AFROTC et ceux près de bases aériennes. L’armée de l’Air, en outre, pourrait 
bâtir sur les programmes des centres de langues critiques qui existent dans de 
nombreux établissements post-secondaire pour satisfaire ses besoins linguistiques. 
Par exemple, Texas A & M University, l’une des cinq « universités militaires  » 
soulignées dans une étude du congrès et dans le QDR de 2010, a non seulement 
un excellent corps de cadets, mais aussi un corps enseignant et une population 
étudiante importante et très diverse. Sa capacité de croissance et de diversité se 
prête à une telle entreprise.

Nous devrions aussi utiliser la théorie du modèle de la demande sociale pour 
discuter le développement du programme avec les départements de langues des 
établissements post-secondaire et des universités, soulignant le besoin d’offrir plus 
de cours d’introduction à la conversation à tous les cadets d’AFROTC comme 
méthode d’encouragement de l’enseignement des langues dans tout le corps. Pour 
ajouter un effet de levier, les détachements d’AFROTC devraient faire équipe 
avec les autres programmes de ROTC sur campus pour présenter une déclaration 
combinée de besoins pour des cours de langues spécifiques.

Au niveau du lycée, nous devrions encourager les cadets de ROTC junior de 
l’armée de l’Air (AFJROTC) de s’inscrire dans les programmes de langue dis-
ponibles, une action qui ne coûterait rien à l’armée de l’Air, aiderait à accroître la 
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séquence de l’enseignement des langues jusqu’au niveau du lycée, à augmenter la 
« demande » de cours de langues dans l’éducation secondaire (pas une mauvaise 
chose) et à aider à inculquer un sens de la nature « globale » de l’armée de l’Air 
chez les cadets de l’AFJROTC. Ces programmes de lycée pourraient aussi pro-
mouvoir la concurrence pour des bourses de langues pour le ROTC senior sur une 
base plus large d’étudiants. D’autres stimulants au sein d’AFJROTC pourraient 
inclure des compétitions de langue entre les écoles (similaires aux compétitions 
d’exercices militaires) et l’attribution de rubans aux étudiants ayant des notes ex-
ceptionnelles en langue étrangère66. Étant donné la gamme étroite des langues 
offertes dans la plupart des lycées américains, l’inscription dans n’importe quelle 
langue, même le latin, serait un plus.

Pour finir cette séquence, l’armée de l’Air devrait encourager ses profession-
nels de langues qui désirent enseigner à devenir des instructeurs d’AFJROTC, ou, 
mieux encore, de retourner à l’école et de devenir des professeurs de langue dans 
le programme du DOD « Troops to Teachers ». Pour montrer l’utilité militaire des 
langues, nous devrions encourager les plus expérimentés à devenir des mentors et 
des modèles de comportement. Finalement, mais extrêmement important, nous 
ne pouvons pas permettre que l’emphase actuelle du DOD et de l’armée de l’Air 
sur l’enseignement des langues étrangères disparaisse étant donné que cela c’est 
produit maintes fois auparavant.

Par définition, maîtriser une langue est une longue séquence qu’il est préférable 
de commencer tôt et de poursuivre sans arrêt pendant tout le système d’enseignement, 
un fait particulièrement vrai des langues plus difficiles, pour les étudiants occiden-
taux, que le DOD désire. Il faut que le vivier des langues continue de fournir.
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